














































Canton Escourt. Le juge Brochu traversant la rivière Providence, là où sera construit un 
pont. (Tiré de La Revue Franco-Américaine, janvier 1909). 

p.C. de ces deux lots. Et, au lieu d'a­
voir "186" familles pour fonder une 
aussi grande paroisse, on n'en aura 
que "95", et elles seront à HUIT acres 
de distance les unes des autres. Cette 
erreur est d'autant moins explicable 
que M. le président déclare, dans son 
mémoire, avoir sous la main, 1,200 
Canadiens émigrés prêts à revenir au 
Canada pour y faire du défrichement. 
Mais, est-ce bien une erreur incons­
ciente, l'avenir le dira". 

On peut lire un peu plus loin 
dans sa lettre cet avertisse­
ment: 

"En effet, au point où en sont rendues 
les choses, surtout grâce à la tour­
nure étrange que leur donne M. Bro­
chu, je crois qu'il importe d'être pru­
dent et de voir, à chaque pas que l'on 
fait, où l'on met le pied". 

- Le 29 mars 1909, le ministre 
de la Colonisation, des 
Mines et des Pêcheries, M. 
Devlin, faisant volte-face, ré­
pond au Premier Ministre: 

"j'ai pris communication du rapport 
de M. Brochu ainsi que de la réponse 
que vous adresse notre collège, M. 
Allard. j'approuve tout ce que ce der­
nier dit à ce sujet. 

"Quant à moi, afin de ne mêler au­
cune couleur politique à cette affaire 
et de donner la plus grande chance 
possible à M. Brochu, j'ai, dès le pre­
mier jour, accordé pleine liberté d'ac­
tion à mon sous-ministre, avec cette 
seule direction, que dans toute cette 
affaire il ne devrait avoir en vue que 
les véritables intérêts de la colonisa­
tion et du rapatriement. 

"j'ai dit clairement que nous ne pou­
vions reconnaître la société, mais que 
nous étions prêts à transiger avec les 
colons individuellement. D'ailleurs, 
une société de colonisation ne peut 
être reconnue officiellement que si 
elle est constituée suivant les disposi­
tions de la loi qui régit ces sortes d'as­
sociations" . 

Cette réponse met un terme à 
la correspondance publiée sur 
le sujet. Nous ignorons pour 
l'instant 110 ), la suite des 
échanges épistolaires entre le 
Crédit Foncier et le Gouverne­
ment ... Quoi qu'il en soit, la 
co rrespon da nce a na lysée 
nous éclaire bien sur la mésen­
tente, et peut-être aussi la 
mauvaise foi, qui existaient 
entre les parties. Il est permis 
de supposer que le projet amé­
ricain de coloniser entière­
ment le canton Escourt ait été 
jugé irréalisable, malgré ses 
bases rationnelles et prati­
ques; il se peut alors que le 
Gouvernement n'ait pas fait 
tous les efforts possibles pour 
donner suite à ce projet de ra­
patriement et de colonisation. 
(Peut-être?) 

Ce qui apparaît clairement à la 
lecture des documents, c'est 
que ce projet de colonisation 
était mal engagé: dès le dé­
part, il y a eu affrontement 
entre les administrateurs du 
Crédit Foncier, qui considé-

raient les promesses politi­
ques des autorités gouverne­
mentales comme des certi­
tudes de prestes réalisations, 
et les fonctionnaires des dé­
partements concernés, sur­
tout ceux du Département des 
Terres et Forêts, qui traitèrent 
ce dossier bureaucratique­
ment selon des processus ré­
glementaires et ce, sans préci­
pitation; de ce désaccord dé­
coulèrent évidemment des ré­
criminations, plus ou moins 
justifiées, de la part du Crédit 
Foncier Canadien. (Ce qui est 
certain c'est qu'il y eût un man­
que flagrant de communica­
tion sur l'éclaircissement de 
points techniques du côté du 
Département des Terres et Fo­
rêts). 

Entre le rêve du Crédit Foncier, 
appuyé par certains politi­
ciens, de créer une colonie en­
tièrement peuplée dans le can­
ton Escourt par des Franco­
Américains rapatriés, et sa 
réalisation pratique par les 
fonctionnaires de l'État, il n'y a 
pas eu de concrétisation pos­
sible: ce qui apparaissait si 
simple, si rempli de pro­
messes, au journaliste de l'Ac­
tion Sociale dans son article 
du mois d'août, ne se réalisa 
jamais. 

En effet, sans que les raisons 
exactes en soient fournies, 
l'on apprend(11 ) qu'en 1912 "le 
syndicat fut dissous et le Gou­
vernement reprit les limites et 
colonisa" . 

On a écrit d'ailleurs(12 ) que "le 
syndicat n'a pas pleinement 
réussi sa patriotique entre­
prise. On l'a taxée d'utopie." 

L'était-elle vraiment? Le Gou­
vernement a-t-il véritablement 
fait, dans un véritable esprit de 
collaboration, tous les efforts 
possibles pour concrétiser ce 
projet? 

Nous en doutons beaucoup. 
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ANNEXE 
CRÉDIT FONCIER CANADIEN, 
Fondé le 28 janvier 1908, 
Sous les lois de l'État du Rhode­
Island 
Capital-Actions $500,000.00, 
Divisé en 50,000 actions d'une valeur 
égale de $10.00 chacune. 
Providence, Rhode-Island. 

BUT DE L'INSTITUTION 
Le but du Crédit Foncier Canadien est 
de réunir, de combiner en un seul 
fonds général la petite épargne des 
Canadiens-français de la Nouvelle­
Angleterre. 

Le vent est aux combinaisons finan­
cières, contrairement à ce qui existait 
jusqu'à ces dernières années, alors 
que le capital était plutôt générale­
ment "individualisé". C'est en réunis­
sant les capitaux qu'on a pu donner 
aux industries américaines un essor 
sans parallèle dans l'histoire des 
Etats-Unis. Aujourd'hui, la Républi­
que américaine est sans contre-dit à 
la tête des puissances industrielles et 
financières du monde entier. 

Or, ce qui a été possible dans le do­
maine des industries l'est également 
dans la sphère des opérations finan­
cières canadiennes. 

Isolés les uns des autres, sans liens 
de cohésion matériels, nous sommes 
sans forces, l'épargne canadienne est 
impuissante. Mais, en nous rappro­
chant davantage, en unissant ce que 
nous possédons, nous prendrons de 
la vigueur, nous deviendrons en état 
d'opérer de grandes choses pour le 
bien de chacun de nous en particulier 
et pour l'avancement de l'élément ca­
nadien en général. 

Dans la finance comme en toute autre 
chose, l'union fait la force . C'est une 
vérité que nous ne devons pas perdre 
de vue. 

Chaque année les Canadiens de la 
Nouvelle-Angleterre dépensent sans 
profit des sommes considérables qui, 
si elles étaient mises ensemble, for­
meraient un total énorme. Nous ne 
sommes pas généralement portés à 
l'épargne, pour diverses raisons qu'il 
serait trop long d'énumérer. Une des 
principales, c'est qu'on n'a pas une 
entière confiance dans les institu­
tions financières trop exposées aux 
revers et à la banqueroute, comme 
les faits le démontrent tous les jours. 

Le Crédit Foncier Canadien vient 
changer la face de la situation. Dirigé 
par des hommes d'expérience qui 
possèdent la confiance de tous ceux 
qui les connaissent, et dont l'ambi­
tion suprême est de contribuer dans 
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la mesure de leurs forces au progrès 
matériel des Canadiens immigrés, il 
offre toutes les garanties de sécurité 
qu'on puisse exiger d'une organisa­
tion de ce genre. 

Le Crédit Foncier Canadien ne promet 
pas mer et monde, c'est-à-dire des 
dividendes exagérés. 

Mais il peut assurer aux personnes 
qui lui confieront des fonds un intérêt 
beaucoup plus élevé qu'elles ne peu­
vent obtenir ailleurs. 

C'est que ses transactions se feront 
avec le plus grand soin, son argent 
devant être affecté à l'acquisition de 
biens-fonds dans la province de Qué­
bec, le pays natal que nous chéris­
sons toujours, de même que dans les 
Etats de la Nouvelle-Angleterre. C'est 
là, en effet, que le Crédit Foncier Ca­
nadien possèdera terres à bois, des 
forces hydrauliques, des scieries mé­
caniques, des pulperies, des terres 
arables pour la colonisation, des ter­
rains de choix dans le district de Mon­
tréal, etc., etc. 

Il ne s'occupera pas de mines, ni de 
terrains oléifères ni de télégraphie 
sans fil, qui sont autant d'entreprises 
dont le succès est toujours probléma­
tique et où l'on risque neuffois sur dix 
de perdre ses déboursés. 

L'administration du Crédit Foncier 
Canadien sera aussi conservatrice 
que celle des meilleures caisses d'é­
pargne, et elle distribuera, en plus, à 
ses actionnaires, les bénéfices réa­
lisés dans l'exploitation de ses pro­
priétés. Et ces propriétés, comme 
nous le disons plus haut, seront à l'a­
bri des tempêtes financières qui cau­
sent tant de catastrophes, de nos 
jours, parce qu'elles tiendront du sol, 
dont la valeur ne peut que s'accroître, 
comme on le verra plus loin. 

Citons un exemple. La fabrication de 
la pâte de papier-pulpe coûte de $4.60 
à $4.80 la tonne, et ce produit se vend 
actuellement de $45.00 à $50.00 la 
tonne, soit un profit de 800 à 900 pour 
cent. 

Autre exemple. La préparation du 
bois de construction coûte de $1.75 à 
$2.00 le mille pieds (mesure de 
planche), et le prix du marché, c'est-à­
dire du gros, est de $9.00 à $12.00 le 
mille pieds. C'est donc un bénéfice 
net de 400 à 500 pour cent. 

Nous pourrions citer maints autres 
exemples comme ceux-là. Mais nous 
croyons en avoir dit assez sur ce sujet 
pour donner une idée des profits qu'il 
est possible de réaliser en plaçant sa­
gement nos fonds. 

C'est ce qu'un grand nombre 

d'hommes d'affaires influents ont 
parfaitement compris, après avoir 
pris connaissance des faits ci-dessus. 
Ces messieurs vont mettre des capi­
taux au service du Crédit Foncier Ca­
nadien et engager leurs connais­
sances à en faire autant. 

Ils ont la plus grande confiance et 
dans nos directeurs et dans nos pro­
jets, et ils le prouvent en souscrivant 
largement. 

Les Canadiens de la Nouvelle­
Angleterre trouveront dans notre or­
ganisation un puissant levier. Ils ont 
fondé des paroisses florissantes, 
érigé des temples magnifiques à la 
gloire de Dieu, doté nos différents 
groupes de sociétés de secours mu­
tuels prospères. Dans l'arène politi­
que, leur progrès est notable; mais ils 
pourraient le rendre plus complet en 
jouissant du prestige incontestable 
que donne le succès matériel et so­
cial. 

Si chacun voulait y mettre de la ré­
flexion et de la bonne volonté, nous 
pourrions en moins d'un an percevoir 
un demi million de dollars, au bas 
mot. Que ne pourrions-nous pas ac­
complir avec une telle somme pru­
demment administrée? 

Les Anglais, les Américains et les 
Belges s'emparent du domaine natio­
nal dans la province de Québec. C'est 
à qui prendra la plus large part; car 
tous sont convaincus que "le ving­
tième siècle est le siècle du Canada". 

Déjà les Booth, les McClaren, les 
Breakey, les Price, les Sharples et 
maints autres ont, dans l'espace de 
quelques années, amassé des for­
tunes colossales en exploitant les li­
mites à bois de la province de Qué­
bec, et ils ont des imitateurs. 

L'International Paper Company, la 
Berlin Falls Paper Mills Company, et 
divers syndicats américains et belges 
possèdent de l'autre côté de la fron­
tière d'immenses territoires de terres 
à bois d'une valeur inestimable. 

Si les étrangers s'enrichissent ainsi 
en plaçant des capitaux au Canada, 
pourquoi nous, les descendants des 
fondateurs de ce beau et grand pays 
dont l'avenir promet tant, resterions­
nous les bras croisés en présence 
d'un tel spectacle? Pourquoi ne place­
rions-nous pas des capitaux dans le 
nord de la province de Québec où la 
construction de nouveaux chemins 
de fer doublera, quintuplera proba­
blement en peu de temps la valeur de 
la terre? 

Le terrain dans ces régions si fé­
condes en ressources naturelles se 
vend aujourd'hui de cinquante cents 



à trois dollars l'acre, et tout indique 
que d'ici deux ou trois ans, il ne sera 
plus possible d'en faire l'acquisition à 
ces prix. Le bois vaut au moins 
$100.00 l'acre. Comptez et voyez les 
profits réalisables sur ce seul cha­
pitre. 

Voilà des faits qu'on peut méditer 
avec profit. Et chacun peut s'assurer, 
sans aucun frais, de leur parfaite 
authenticité. 

Les directeurs du Crédit Foncier Ca­
nadien sont des hommes sérieux et 
mus par le seul désir, encore une fois, 
de faciliter aux Canadiens de la Nou­
velle-Angleterre le moyen de tirer de 
leurs économies le plus gros intérêt 
possible, sans les exposer à aucune 
perte. 

Mentionnons, entre autres, l'hono­
rable M. Adélard Archambault, un 
des jurisconsultes les plus distingués 
du Rhode Island, qui a été successive­
ment député, lieutenant-gouverneur 
et maire de Woonsocket. 

Son nom est synonyme d'honneur et 
de probité. On peut en dire autant du 
juge Joseph-E. Brochu, de Provi­
dence et Central-Falls, qui par ses ta­
lents, sa persévérance et son esprit 
d'initiative, s'est créé une position 
honorable au barreau et qui a devant 
lui un brillant avenir. 

On ne saurait non plus faire de trop 
grands éloges des autres directeurs 
du Crédit Foncier, qui sont des ci­
toyens en vue et respectés de tous. 

C'est une vérité économique connue 
que la prospérité d'une entreprise fi­
nancière dépend surtout de son ad­
ministration. On peut donc prédire 
sans crainte de se tromper que le Cré­
dit Foncier Canadien marchera de 
succès en succès. 

Les pouvoirs ainsi que définis dans la 
charte d'incorporation sont les sui­
vants: 

"To form a corporation under the 
name of Credit Foncier Canadien for 
the purpose of engaging in the busi­
ness of purchasing, holding, develo­
ping, selling, improving and 
otherwise dealing in lands, water 
rights and privileges, timber limits 
and grants; also to engage in the ma­
nufacturing of wood pulp and 
construction lumber and the trans­
portation of same; and also to en­
gage in the business of general tra­
ding and manufacturing according to 
law". 

Le fonctionnement du Crédit Foncier 
Canadien ne laissera rien à désirer. Et 
voici pourquoi: personne ne possè­
dera une action dans cette institution 

sans avoir payé pour l'acquérir. 

Les actions sont de dix dollars 
($10.00) chacune, payée et non­
cotisable. Celui qui possèdera une 
seule action aura autant de droits que 
les plus forts actionnaires et sera 
traité comme celui qui en possèdera 
mille. Tous les actionnaires auront le 
droit de voter à l'élection des direc­
teurs et des autres officiers, ainsi que 
celui de participer à l'élaboration des 
règlements. c 

L'argent ne sera pas plus en sûreté 
dans les banques que dans le Crédit 
Foncier Canadien, et les profits de ce­
lui-ci ne seront pas limités à 3 ou 4 
pour cent par année. 

Ceux qui placeront leur argent dans 
les actions du Crédit Foncier Cana­
dien peuvent espérer de doubler leur 
mise de fonds dans cinq ans, et peut­
être avant. 

Pour nous résumer, le Crédit Foncier 
Canadien sera une institution finan­
cière solide ne plaçant ses fonds qu'a­
vec les plus grandes précautions. Il 
offrira aux Canadiens de la Nouvelle­
Angleterre le moyen d'unir leurs éco­
nomies pour l'avantage matériel de 
tous, et pour ce qui peut en résulter 
au double point de vue politique et 
social. Et enfin, il répandra au sein de 
nos populations le goût de l'épargne, 
qui inspire toujours une noble émula­
tion. 

L'honorable M. Archambault, prési­
dent, et M. Brochu, un des directeurs, 
qui tiennent plus à leur réputation 
qu'à la fo'rtune, s'engagent à consa­
crer tout le temps nécessaire à la 
bonne administration de ses affaires 
et à surveiller les placements et les 
dépenses. 

C'est leur rêve de faire du Crédit Fon­
cier une institution digne des Cana­
diens-français de la Nouvelle­
Angleterre, en même temps qu'une 
source de beaux revenus pour les ac­
tionnaires. 

Vous qui lisez ces pages, réfléchissez 
sur ce qu'elles contiennent. Pesez-en 
chaque mot, et vous conviendrez 
qu'elles apportent à nos nationaux un 
message depuis longtemps attendu . 

En unissant nos efforts, nous sur­
monterons tous les obstacles et nous 
monterons plus haut, toujours plus 
haut, vers la lumière éblouissante du 
progrès. 

Il faut, en matière financière, imiter 
les Américains qui ont depuis long­
temps compris que l'indépendance 
économique est la première condi­
tion de la grandeur nationale. 

Le siège social du Crédit Foncier Ca­
nadien sera à Providence, dans l'Etat 
du Rhode-Island. 

Toute demande d'information doit 
être adressée comme il suit : 
CREDIT FONCIER CANADIEN, 
Banigan Building, 
Providence, R.I. 

AVANTAGES EXCEPTIONNELS. 

Dans le cas où le Crédit Foncier Cana­
dien aurait à vendre des terres à bois 
ou à culture, terrains à bâtir, pro­
priétés de villes ou autres, et qu'un 
actionnaire désirerait en devenir l'ac­
quéreur, la compagnie s'engage à ac­
cepter, en acompte du premier verse­
ment, ou en paiement entier, les ac­
tions du Crédit Foncier Canadien 
pour plein montant payé pour ces ac­
tions, plus l'intérêt de six pour cent 
par année sur le prix de ces actions, à 
partir de la date d'achat. Par exemple: 
Une personne ayant cent dollars d'ac­
tions et achetant du Crédit Foncier 
Canadien un terrain ou autre pro­
priété au prix de deux cents dollars ou 
plus, pourra remettre ses actions à la 
compagnie pour leur pleine valeur et 
l'intérêt à six pour cent en acompte 
du prix de vente. 

C'est un avantage exceptionnel pour 
ceux qui ont l'intention d'acquérir du 
terrain, ou autre propriété dans la 
Nouvelle-Angleterre ou au Canada. 

C'est aussi une excellente occasion 
de commencer de suite à épargner de 
l'argent qui portera intérêt à six pour 
cent par année en plus du partage 
dans les profits, en attendant que cet 
argent so it appliqué au paiement 
d'une propriété dont le porteur d'ac­
tions pourra plus tard faire le choix. 

Durant tout ce temps, l'actionnaire 
partagera également dans tous les 
profits réalisés par la compagnie. 

Le Crédit Foncier Canadien sera ainsi 
le caissier et l'agent d'affaires de ses 
actionnaires, tout en leur assurant 
une double source de revenus, ce qui 
pour eux est un avantage capital. 

Composition (1908) de la direction de 
la compagnie: 

Président: l'hon. Joseph-E. Brochu, 
Ecr., avocat et ex-juge de la cour des 
Tutelles. Vice-président : Arthur La­
berge, éditeur et journaliste. Tréso­
rier : Léopold L. Maynard, éditeur­
propriétaire de "La Justice". Secré­
taire: Georges-A. Brouillette, N.P., 
comptable. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION: 
Joseph-E. Brochu, président. 
Rév. J.-H. Béland, curé de la paroisse 
de Notre-Dame. 
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Arthur Laberge, secrétaire. 

DIRECTEURS: 
Hon. Adélard Archambault. ex­
Lieutenant-Gouverneur. Jean-B. 
Dion, capitaliste, New Bedford, Mass. 
J .-Aladin Barré, M.D., Falls River, 
Mass. J.-A. Auger, négociant. Woon­
socket, R.I., Léopold-L. Maynard, édi­
teur, Central Falls, R.I., Hon. Joseph­
E. Brochu, Ecr., avocat. 

NOTE: Le Crédit Foncier Canadien fut 
"autorisé à faire des opérations dans 
la province de Québec" le 7 janvier 
1908 (Voir Gazette officielle du Qué­
bec, Janvier 1909, p. 92). 

NOTES 
1- On trouvera en annexe, in extenso, le 

texte très intéressant de la description 
des objectifs et du fonctionnement de 
cette compagnie; ce texte constituait 
un dépliant publicitaire que la comp­
gnie distribuait pour des fins de publi­
cité et de participation éventuelle. Ce 
texte a été publié avec la correspon­
dance qui fait l'objet de la présente 
recherche (voir note 5). 

2- Le canton Escourt et situé dans l'ex­
trême sud du Témiscouata; l'une de 
ses lignes de bornage longe la rivière 
Saint-François qui sépare le Québec 
de l'état du Maine. Le canton, d'une 
superficie de 43,000 acres, comporte 
8 rangs et est parcouru par deux cours 
d'eau: le ruisseau Providence et la ri­
vière Bleue. Le canton fut érigé en 
1866 mais c'est seulement en 1916 
qu'il fut proclamé suite à la confection 
du cadastre en 1913 (Voir Ministère 
des Terres et Forêts - Service du ca­
dastre, Répertoire cadastral du Qué­
bec, Québec, 1972, p. 54). 

On a nommé ce canton en l'honneur 
du "lieutenant-colonel Escourt du gé­
nie, qui, en 1846, traça la ligne de sé­
paration entre la province de Québec 
et l'état du Maine" (Voir P.G. Roy, 
Noms géographiques de la province 
de Québec, Lévis, 1906, p. 159). 

3- Extrait d'un article intitulé "Bravo!" 
les Franco-Américains" publié dans 
La revue franco-américaine en page 
13 du numéro de novembre 1908. 
(Voir Jean Colon "Bravo! les Franco­
Américains" in La Revue franco­
américaine, novembre 1908, pp. 13 à 
24 inclusivement). 

4- Article publié dans L'Action Sociale 
du 27 août 1908. Cet article sera repris 
et développé, pour des fins de promo­
tion et de recrutement, dans La revue 
franco-américaine en novembre 
1908; deux autres articles paraîtront 
en 1909 relativement à ce projet (Voir 
Jean Colon "Bravo! les franco­
américains", "Le Crédit Foncier Cana­
dien à Québec "et" La colonie franco­
américaine d'Escourt", articles pu­
bliés dans La revue franco-américaine 
du mois de novembre 1908 (pp. 13 à 
24 incl.), du mois de janvier 1909 (pp. 
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191 à 204 incl.) et du mois de mars 
1909 (pp. 348 à 354 incl.).11 est à noter 
qu'il est fait état d'un second projet 
d'envergure entrepris dans la pro­
vince de Québec par cette compagnie, 
soit la construction d'un chemin defer 
reliant Québec et l'Île d'Orléans afin 
de rendre cette dernière "île des tou­
ristes". Ce projet, comme celui que 
nous étudions, n'aura pas de réalisa­
tion réussie. 

Les photographies insérées dans 
notre texte proviennent des deux pre­
miers articles cités plus haut. 

5- Toute la correspondance étudiée CÎ­

après est publiée dans la série dite 
Documents de la Session (Voir As­
semblée législative, Journaux de l'As­
semblée législative de la province de 
Québec, Session 1909, document no 
80 (Microfilm 138)). Tous les extraits 
de correspondance cités proviennent 
de ce document publié "par ordre de 
l'Assemblée législative". Pour éviter 
une série de notes de renvoi nous 
n'indiquerons pas après chaque ex­
trait cité sa référence exacte; nous 
renvoyons le lecteur au document en 
question. Il faut signaler enfin que la 
correspondance produite dims le do­
cument no 80 n'a pas toujours, hélas, 
d'ordre logique et chronologique. 

6- À la lecture de la correspondance, l'on 
perçoit que les rapports entre les deux 
départements n'étaient pas des plus 
faciles ni des plus clairs, et donnèrent 
lieu à de nombreuses frictions. C'est 
l'opinion aussi de Robert Rumilly qui 
cite, en exemple, L'Eclaireur de Beau­
ceville: "le ministre de la Colonisation 
et le ministre des Terres aux pouvoirs 
mal séparés, se gênent l'un l'autre" 
(Voir R. Rumilly, Histoire de la pro­
vince de Québec, Tome XIV (Sir Lo­
mer Gouin). Montréal, Valiquette, p. 
14). 

7- Voir le long compte rendu publié dans 
L'Action Sociale du 26 décembre 1908 
intitulé "Une fête dans la forêt" . 

8- Voici la liste de ces colons et leur lieu 
américain d'origine : Napoléon Roy, 
Dover, N.H.; Norbert Therrien, Woon­
socket, R.I.; William Montville, 149 
Elm, Woonsocket, R.I.; Horace La­
berge, Central Falls, R.I.; George La­
gacé, Woonsocket, R.I.; Ovide Dalpé, 
Woonsocket, R.I.; Alexandre Le­
monde, Woonsocket, R.I.; Henri Lus­
sier, Woonsocket, R.I.; Clément Arpin, 
Woonsocket, R.I.; Cyprien Blier, Nas­
hua, N.H.; Noé Larche, Woonsocket, 
R.I.; Pierre Renaud, Woonsocket, R.I.; 
Elphège Martel, Woonsocket, R.I.; Jo­
seph Rondeau, Wonnsocket, R.I.; Cy­
rille Goulet, 29 Guard Ave., Woon­
socket, R.I.; Ovide Santerre, Dover, 
N.H.; Israël Gingras, Dover, N.H.; Jo­
seph Therrien, Ellenpond; Alphonse 
Séguin, Lawrence, Mass.; Alphonse 
Thibaudeau, Central Falls, R.I. 

9- Au début de 1909, une autre compa­
gnie américaine fit des demandes si­
milaires à celles du Crédit Foncier Ca­
nadien en vue de coloniser le canton 

Hope dans le comté de Bonaventure. 
L'analyse de la correspondance 
échangée nous éclaire très bien sur 
les visions non partagées, même op­
posées, qu'entretenaient les deux dé­
partements : 
- Le 28 janvier 1909, M. Dufault écrit 

au ministre Allard pour lui faire part 
du projet de la compagnie "La Na­
tionale" de coloniser le canton Ho­
pe; à ce propos, il affirme: 
"On paraît s'être inspiré des efforts 
tentés actuellement dans le canton 
Escourt ... j'ai foi dans les organisa­
tions de ce genre" (C'est nous qui 
soulignons). 

- Le 29 janvier, le ministre Allard, via 
son sous-ministre, dans sa réponse 
à M. Pointon, gérant général de "La 
Nationale", est on ne peut plus clair, 
sur l'aspect irréalisable, à ses yeux, 
de tels projets: 
"En réponse, je dois vous informer 
que les travaux de colonisation en­
trepris par des sociétés, d'après 
l'expérience que nous avons 
acquise depuis trente-sept ans, 
n'ont produit aucun bon résultat, et 
nous pouvons même dire qu'ils ont 
été à peu près nuls. En consé­
quence, l'Honorable Ministre des 
Terres et Forêts me charge de vous 
communiquer qu'il regrette beau­
coup de ne pouvoir accueillir favo­
rablement le projet que vous avez 
en vue" (Voir Assemblée législa­
tive, Journaux de l'Assemblée lé­
gislative de la province de Québec, 
Session 1909, document no 132 (Mi­
cro-film 140)). 

Tout ceci donne une idée des diffi­
cultés qui caractérisèrent les rapports 
entre le Crédit Foncier Canadien et le 
Département des Terres et Forêts. 

Comme il est indiqué dans l'extrait de 
lettre ci-dessus il y eut d'autres tenta­
tives de colonisation par des compa­
gnies au Québec; nous en donnons 
deux exemples afin de piquer la curio­
sité d'éventuels chercheurs. 

- Projet d'une colonie belge en Gas­
pésie (Capian) à la fin du XIXe siècle 
(Documents de la Session, 2e ses­
sion 1890, document no 120 (Micro­
film 52)) . 

- Projet de colonisation à Saint­
Vianney par "The Mutual Coloniza­
tion and Development Co. Ltd of 
Boston" puis par la "St-Lawrence 
Lumber" (Voir Comité des fêtes du 
cinquantenaire Saint-Vianney, 
Saint-Vianney 1922-1972, 1972, pp. 
21 à 27 incl.). 

10- Il se peut fort bien qu'une consulta­
tion exhaustive de la correspondance 
des deux départements en question 
ici, conservée aux Archives natio­
nales du Québec à Québec, nous 
éclaire sur la suite de cette "histoire". 

11- Cité dans l'article "Saint-David de Sul­
ly" paru dans le journal La Citadelle 
du 31 décembre 1949. En 1910, l'on fit 
le rapport suivant sur l'état du canton 
Escourt : "Cette année près d'un mil-



lier d'âcres de terre répartis sur les 
200 lots ont été ensemencés . Le 
centre de cette colon ie est entre les 
rangs III et VI au ruisseau Providence. 
Le gouvernement a déjà dépassé 
$11,000. pour les chemins et le Crédit 
Foncier, de son côté, y a mis 
$72,000.00." (Voir A. Pelland, Le Té­
miscouata, Québec, Département de 
la Colonisation, des Mines et des Pê­
cheries, 1910, p. 48) . 

12- Voir Pères Rédemptoristes, Album 
historique et paroissial de Marie­
Médiatrice d'Escourt, Escou rt, 1944, 
p. 32. On ajoute, à la même page: 
"L'oeuvre du Crédit Foncier ne fut 
qu'un commencement. N'empêche 
que la paroisse Sully lui doit son exis­
tence. C'est tout de même beau: avoir 
fondé une paroisse! Les membres de 
la société défunte peuvent donc se 
consoler." 

La paroisse Saint-David de Sully fut 
fondée en 1919 autour de l'embryon 
de la colonie américaine appelée, lors 
de la nomination de son curé, en 1908, 
"La Providence" . 

Note: Je remercie sincèrement Ma­
dame Lise Gagné pour sa patience et 
sa minutieuse transcription dactylo­
graphiée. 
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